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de police; avant-projet de loi fädärale sur les täches de police de la Confädäration
(LPol)

Madame, Monsieur,

Par la präsente, le Conseil d'Etat de la Republique et Canton de Neuchätel röpond ä la lettre
du Döpartement födöral de justice et police du 1 er decembre 2009 et vous transmet ses
döterminations sur la consultation mentionnee en titre.

Ce projet ayant pour but de röglementer et de regrouper les nombrew actes lögislatifs
döfinissant les täches gönörales de police de la Confödöration, nous ne pouvons
qu'approuver une telle dömarche qui foumira ainsi, tant aux citoyens qu'aux membres des
services de police, un instrument lägislatif ä la fois compröhensible et transparent.
Nöanmoins, nous tenons ä relever un ölöment qui ne recueille en aucun cas notre accord.

II s'agit de l'opportunitä, pour les organes födöraux de police, d'engager sous contrat de
mandat des entreprises de säcuritä priväes, pour accomplir des täches de police de säcuritä
(92 LPol), et de partager avec ces entreprises des donnäes de police concernant des
personnes, notamment des donnäes personnelles et des photos (art. 94 LPol).

Bien que la possibilitö de l'article 92 al. 2 LPol existe döjä actuellement par le biais de l'article
22 al. 2 LMSI, elle est aujourd'hui strictement döfinie et limitäe ä la protection des autoritös et
des bätiments de la Confödöration, ainsi que celle des personnes et des bätiments dont la
Confödöration doit garantir la säcuritä en vertu du droit intemational public.

La notion de täches de police de säcuritä de l'article 92 LPol renvoie ä la döfinition de 2,
let. a) du möme acte : "est tüputä de police de säcuritö ce qui sett ä öcatter un danger au
moyen de mesures policiötes, y compris la prövention d'infractions, ou ä öliminer des
petturbations dans le but de maintenir la eörugitö et A notrA sens, catte
definition est en l'ötat trop large pour que de telles täches puissent ötre confiees ä un
mandataire prive.



Au nom du Conseil d'Etat:
Le president,	 La chanceliere,
J. STUDER	 M. ENGHEBEN

Pour mömoire, la dölögation d'actes d'autoritä ä un mandataire privä est fondamentalement
contraire ä notre ordre juridique. La Confödöration s'exposera ainsi immanquablement ä des
problömes et ä des critiques si elle prövoit la possibilitä lägale de döläguer par trop librement
l'exercice de prörogatives rögaliennes, dont le monopole doit rester ä l'Etat.

Le Conseil d'Etat neuchätelois ne peut donc pas se rallier aux articles 92 et 94 LPol tels que
proposös. II apparait ä notre sens näcessaire de pröciser dans le texte de la disposition que
l'engagement de forces priväes ne saurait intervenir que dans le cadre de la protection des
autoritös et des bätiments de la Confödöration, ainsi que celle des personnes et des
bätiments dont la Confödöration doit garantir la säcuritä en vertu du droit intemational public,

,comme tel est le cas aujourd'hui.

Pour le surplus, le Gouvemement neuchätelois n'a pas d'autre remarque particuliöre ä
formuler.

En vous remerciant de l'attention portäe ä la präsente, nous vous prions de croire, Madame,
Monsieur, ä l'assurance de nos sentiments distinguös.

Neuchätel, le 10 mars 2010
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